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Communiqué

Focus sur les mutations
du monde du travail  

En 2017, le projet de réforme 

du code travail devaient venir 

contribuer à la fluidification 

du dialogue social au sein des 

entreprises. Qu’en est-il actuel-

lement ?

En facilitant la mise en place d’accords 

au sein des entreprises de toutes 

tailles, les ordonnances Macron ont 

permis la libéralisation du dialogue 

social. Ce dialogue social est néces-

saire puisqu’il permet d’adapter le 

cadre juridique au contexte spéci-

fique de l’entreprise et de ses sala-

riés de manière concertée. Au cours 

de la pandémie, les entreprises se 

sont saisies de cette opportunité en 

signant de nombreux accords, notam-

ment sur le télétravail, les primes et 

les protocoles sanitaires. Toutefois, 

pour les petites entreprises, la mise 

en œuvre du dialogue social n’est pas 

évidente. Outre qu’il faut que l’em-

ployeur ait accès aux connaissances 

lui permettant de conceptualiser le 

cadre juridique qu’il serait opportun 

de mettre en place, la rédaction d’un 

texte, son explication aux salariés et la 

négociation de ses termes requièrent 

du temps et de l’expertise. L’accès aux 

accords d’entreprise conclus depuis 

le 1er septembre 2017 sur Légifrance 

contribue indéniablement à démocra-

tiser la négociation collective, notam-

ment au sein des petites entreprises 

qui ne sont pas toujours assistées de 

conseils juridiques. 

Qu’avez-vous pu observer sur le 

terrain aux côtés de vos clients ?

Nous constatons que les négociations 

bien préparées participent à la qua-

lité du climat social et permettent, 

dans des délais très raisonnables, 

d’atteindre l’objectif d’adaptation de 

la norme. Nous constatons en outre 

qu’il est, en pratique, très rare qu’une 

négociation n’aboutisse pas. Par ail-

leurs, à l’aune de la fin de la première 

mandature de la nouvelle instance 

« CSE », nos clients ont conscience 

de l’importance de capitaliser, avec le 

concours de leurs partenaires sociaux, 

sur l’expérience acquise au cours des 

4 dernières années et de mettre en 

place des instances en adéquation 

avec leur organisation.

Sur quels autres chantiers juri-

diques êtes-vous sollicités ?  

La transformation numérique du 

monde du travail créée de nouveaux 

enjeux. Ainsi, la question du suivi du 

temps de travail est particulièrement 

d’actualité avec la généralisation du 

télétravail notamment. En effet, les 

textes actuels rédigés au temps du 

travail posté ne sont plus en accord 

avec la réalité du terrain. Par exemple, 

comment peut-on assurer le suivi du 

temps de travail des personnes en 

télétravail alors-même on ne peut 

pas accéder à leur domicile ?

Un autre sujet auquel nous nous inté-

ressons particulièrement est celui de 

la proposition de directive sur les tra-

vailleurs de plateforme qui aboutirait 

notamment à instituer une présomp-

tion de salariat des personnes qui 

réalisent un service par l’intermédiaire 

d’une plateforme. En l’état du projet 

de directive, dès lors que le travailleur 

remplirait 2 des 5 critères listés dans 

ce texte, il serait présumé être salarié 

de la plateforme. Cette proposition 

nous interpelle à plusieurs égards et 

notamment parce que le droit français 

est dans une démarche d’affirmation 

du travail indépendant des travailleurs 

de plateforme avec des mécanismes 

permettant d’assurer des conditions 

de travail satisfaisantes.

Dialogue social, négociation d’accord collectif, suivi du temps de travail, statut des travailleurs de 
plateformes... Amélie d’Heilly et Sarah-Jane Mirou, avocates associées au sein du cabinet Latournerie 

Wolfrom Avocats, reviennent sur ces sujets qui vont impacter les entreprises cette année.
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